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ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES
FAISABILITÉ DE  L’AVANCEMENT DE LA DATE DE REMISE DU RAPPORT  ANNUEL D’AUDIT DE LA COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS  

(Document rédigé par le Secrétariat aux questions administratives et financières)

Le Secrétariat général a pour mandat, émis dans la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10) Programme-budget du fonds ordinaire de l’Organisation pour 2011 et Contributions au FEMCIDI, Section III.A.13.c., Établissement d’un processus structuré d’élaboration du budget, de présenter au plus tard le 1er décembre 2010 les conclusions de l’examen de faisabilité sur l’avancement de la date de remise du rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs (ci-après la Commission) afin que les États membres puissent en tenir compte au début du processus de rédaction de la résolution sur le Programme-budget. 

Pour donner suite à ce mandat, le Secrétariat général a engagé des consultations avec la Commission des vérificateurs extérieurs et a tenu des réunions avec les représentants du cabinet d’experts-comptables actuellement retenu, Ernst & Young, LLP (ci-après E&Y)’ pour discuter de la faisabilité de l’achèvement du processus d’audit avant la date limite prévue (30 avril) suivant l’année correspondant à l’audit. 

Antécédents

Selon le Règlement de la Commission  des vérificateurs extérieurs:

1. La Commission doit présenter un rapport annuel d’audit des états financiers et de la compatibilité (ci-après le rapport annuel) de l’Organisation au Conseil permanent au plus tard le 30 avril suivant l’année vérifiée.

2. Dans le respect des lignes directrices générales de vérification comptable, la Commission est chargée: 

a. De la vérification de tous les fonds ayant un rapport quelconque avec l’OEA;

b. De la vérification des états financiers et de leurs pièces justificatives;

c. Des opérations de vérification;

d. De l’évaluation des contrôles internes;

e. De rester informée de la tâche accomplie par le Bureau de l’Inspecteur général;

f. De la vérification de la compatibilité avec les Normes générales, et des règlements, et

g. De vérifier que les dépenses sont raisonnables.

3. La Commission peut engager des auditeurs techniquement et professionnellement qualifiés pour effectuer la vérification annuelle des comptes et des états financiers.

4. Depuis 2007, le cabinet indépendant de vérification des comptes et des états financiers de l’Organisation a été Ernst & Young, LLP.

5. L’audit annuel des comptes et états financiers adressé par la Commission au Conseil permanent inclut des recommandations fondées sur les états financiers et les notes correspondantes qui lui sont fournies par le Secrétariat général et vérifiées par le cabinet indépendant d’experts-comptables retenu. 

6. Le processus de vérification est subordonné à des procédures de clôture des registres comptables, d’analyse des opérations et des comptes; de comptabilisation des ajustements d’écritures comptables; de rapprochement des nombreux comptes en banques et institutions financières; de rapprochement des balances de vérification; d’établissement des états financiers; de réunions avec la Commission des vérificateurs extérieurs, de confirmations des marchands et des emprunteurs, et de beaucoup d’autres

7. En même temps, l’établissement des états financiers de fin d’exercice été subordonné : à  plusieurs parties prenantes, depuis le SG/OEA, E&Y, et la Commission; jusqu’aux informations et aux réponses clés de clients et de marchands travaillant avec l’OEA (par exemple, les banques, les sociétés d’investissement, les fournisseurs, etc.), les Bureaux hors siège, entre autres.

8. Le processus de vérification en lui-même, qui suit plusieurs étapes, est subordonné aux facteurs susmentionnés ainsi qu’à de nombreux autres facteurs requis par les vérificateurs extérieurs tels que la révision du contrôle interne, la mise à l’épreuve de certaines opérations, la vérification extérieure des bilans, la révision de la vérification interne par un associé, etc.

Discussion

9. La Commission et l’administration du SG/OEA accordent la plus haute priorité à l’établissement des états financier  de fin d’exercice ainsi qu’à la vérification annuelle des comptes. 

10. Le calendrier de la procédure de clôture des livres et registres comptables de l’Organisation; d’établissement des états financiers de l’Organisation; d’achèvement de la vérification, et de la réunion avec les vérificateurs extérieurs est complexe et se déroule pendant la période la plus chargée  de la profession de vérificateur (novembre-avril). L’exercice budgétaire de l’OEA couvre la période allant du 1er janvier au 31 décembre.

11. Accélérer la date de remise du rapport de vérification débouchera probablement sur l’augmentation des coûts opérationnels et d’audit étant donné que les délais impartis pour la fermeture des livres comptables et de la réalisation de l’audit seront encore plus comprimés. La période janvier-mars est celle où les vérificateurs sont les plus demandés et pendant laquelle leurs services sont fournis à des coûts les plus élevés. 

12. Le consensus entre la Commission des vérificateurs extérieurs, le cabinet Ernst & Young (actuels vérificateurs), et l’administration du SG/OEA est que pendant la transition de l’Organisation aux Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS) et leur application, des délais plus (pas moins) importants seront probablement requis pour clore les livres comptables et achever les vérifications étant donné que l’administration du SG/OEA et la Commission devront assurer que les registres financiers de l’Organisation sont en conformité avec les nouvelles normes de comptabilité. De surcroît, à mesure que de nouvelles normes de l’IPSAS seront émises, l’OEA devra se tenir au courant de ces développements, ce qui exigera un investissement additionnel de temps et de ressources. 

Conclusions

13. L’élaboration du Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs revêt la plus haute priorité pour le Secrétariat général. Avancer la date de remise du rapport annuel de vérification comptable de la Commission en vue de son examen au début du processus de rédaction de la résolution sur le Programme-budget est un objectif positif qui mérite d’être exploré dans le contexte d’autres réformes administratives en cours, y compris les modifications au système de comptabilité de l’OEA pour répondre aux nouvelles normes comptables internationales (IPSAS). 

Cependant, bien que cet objectif mérite d’être exploré, avancer la date de remise des recommandations de la Commission à une période plus appropriée dans le processus budgétaire exigerait des efforts supplémentaires considérables, l’addition de personnels administratifs et financiers, ainsi que de vérificateurs extérieurs. Ce qui aurait probablement pour conséquence des augmentations marquées des frais généraux du Secrétariat général. En outre, l’application actuelle des Normes comptables internationales du secteur public est accompagnée de nouvelles exigences qui représenteraient de nouvelles ponctions sur les ressources existantes (tant internes qu’externes). Et l’opinion consensuelle de la Commission, du cabinet Ernst & Young. et de l’administration de l’OEA est que dans les années d’application précoce, la remise d’un rapport annuel avant le 30 avril poserait un défi de taille.







